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n° 280 995 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / III 

En cause : X  

 Ayant élu domicile : chez Maître P. ROBERT, avocat, 

Rue Saint-Quentin 3/3, 

1000 BRUXELLES, 

  

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 8 juin 2022 par X, de nationalité colombienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision du 13.5.2022 notifiée par courrier recommandé du 16.5.2022 […], déclarant 

irrecevable sa demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiante ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 22 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. JANSSENS loco Me P. ROBERT, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.          Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 21 septembre 2018, la requérante est arrivée sur le territoire belge et a sollicité la protection 

internationale le 10 décembre 2018. Cette procédure s’est clôturée par une décision négative prise par 

le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 20 juin 2019, laquelle a été confirmée 

par l’arrêt n° 250 068 du 26 février 2021. 

 

1.2. Le 28 avril 2021, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à l’encontre de la 

requérante. 

 

1.3. Le 28 juillet 2021, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour en tant qu’étudiante, 

laquelle a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité en date du 12 janvier 2021. Le recours contre cette 

décision a été accueilli par l’arrêt n° 271 873 du 26 avril 2022. 

 

1.4. En date du 13 mai 2022, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision d’irrecevabilité 

d’une demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiant, notifiée à la requérante le 16 mai 2022. 
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIVATION : 

Considérant que le 28/07/2021, l'intéressée a introduit, par le biais de son avocat, une demande 

d'autorisation de séjour de plus de 3 mois, en qualité d'étudiant, sur pied de l'article 9 bis et des articles 

58 et suivants de la loi du 15/12/1980 ; 

Considérant que l’administration a pris une décision d’irrecevabilité le 12.01.2022; 

Considérant que l’intéressé a introduit par le biais de son Conseil Maître Pierre Robert, un recours en 

annulation au Conseil du Contentieux des Etrangers; 

Considérant que la Haute Juridiction a rendu un arrêt en annulation dont références 271.873 le 

26.04.202 

Considérant que l’administration reprend une décision d’irrecevabilité motivée comme suit : 

Considérant que, comme le rappelle son avocat, l'intéressée est en séjour illégal depuis le 27/06/2021, 

date de fin de sa dernière Al ; 

Considérant, de plus, que l'intéressée fait l'objet d'un ordre de quitter le territoire daté du 28/04/2021 ; 

Considérant donc que la présente demande est introduite en séjour illégal ; 

Considérant que, par ces circonstances exceptionnelles, l’intéressé doit démontrer qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou dans 

son pays de résidence à l’étranger (CE Arrêt n°112.863 du 26/11/2002); 

Considérant que l'avocat de l'intéressée argue que depuis Mars 2020 le monde est paralysé par la 

pandémie mondiale de Covid-19 ce qui rend les voyages vers la Colombie difficiles, voire impossibles. 

La Colombie est, en outre, classée comme pays à très haut risque depuis le 26/06/2021. 

Ces arguments ne constituent pas en soi des circonstances exceptionnelles car sur le site info-

coronavirus.be, le code couleur orange est attribué à la Colombie, ce qui le classe comme : « pays où 

un risque modérément accru d'infection a été identifié ». 

De plus, sur le site du SPF Affaires étrangères, les voyages vers la Colombie sont vivement 

déconseillés. Il est également précisé, sur le même site, qu'aucune des ambassades/consulat belge en 

Colombie ne sont actuellement fermés. Il n'est donc ni interdit, ni impossible pour l'intéressée de se 

rendre en Colombie afin de faire sa demande de VISA dans une ambassade ou un consulat belge. 

Considérant que l'avocat de l'intéressée argue que obliger la requérante à rentrer en Colombie signifie 

prendre un vol aller pour la Colombie (+ un vol retour en cas de réponse positive), ce qui générerait 1.7 

tonnes de C02 (ou 3,4 si vol retour), ce qui s'avérerait problématique dans la lutte contre le 

réchauffement climatique. 

Cet argument ne constituent pas en soi une circonstance exceptionnelle. 

Force est de constater que l’intéressé est arrivé dans le territoire Schengen par avion , comme en 

atteste le cachet apposé dans son passeport à l'aéroport de Madrid et ne semblait pas, à ce stade, se 

soucier des émissions de C02 généré par le vol d’avion; 

Considérant que la partie requérante est à l'origine de la situation puisqu'elle a décidé de son propre 

chef de venir en avion sur le territoire de l'Union européenne et qu'il existe un risque qu'elle ne bénéficie 

pas des autorisations pour y rester. 

En effet , Rien n'empêche l'intéressé de retourner au pays par des moyens de transport qu'il estimerait 

plus écologiques tels que par exemple transports en commun, bateau pour traverser l’océan et de lever 

auprès de notre poste diplomatique compétant (Bogota) une autorisation de séjour de plus de 3 mois en 

qualité d’étudiant ; 

Considérant que l'intéressé n'invoque aucune circonstance exceptionnelle justifiant l'introduction de sa 

demande directement en Belgique 

Le délégué du Ministre estime que la demande est irrecevable. L' intéressé(e) est invité(e) à obtempérer 

à l'ordre de quitter le territoire daté du 28/04/2021 ». 

 

2. Remarque préalable. 

 

2.1. A l’audience du 22 novembre 2022, la requérante a déposé une note intitulée « note 
d’audience ».  
 
2.2.  Au regard du choix procédural posé par la requérante de l’introduction d’un recours en 
suspension et en annulation, cette procédure ne prévoit pas de dépôt d’un mémoire de synthèse en 
réponse à la note d’observations de la partie défenderesse. Si le dépôt d’une note d’audience n’est pas 
prévu par le Règlement de procédure du Conseil, dans la mesure où elle constitue le reflet de la 
plaidoirie à l’audience, elle n’est pas prise en compte comme une pièce de procédure mais uniquement 
à titre informatif et doit être considérée comme un geste de courtoisie. 
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3.         Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1.1.   La requérante prend un premier moyen de « la violation des articles 58 et 61/1/1 de la loi du 15 

décembre 1980 […], du principe du délai raisonnable en tant que principe de bonne administration  de 

droit belge et de droit de l’Union, et des articles 10 et 11 de la Constitution ».  

 

3.1.2.  En ce qui concerne le délai raisonnable en matière de demande de séjour étudiant, elle fait 

référence à la directive 2016/801 relative aux conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de 

pays tiers à des fins de recherches, d’études, de formation, de volontariat et de programmes 

d’échanges d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair et plus spécifiquement de son article 

34. Elle fait également référence à l’article 61/1/1 de la loi précitée du 15 décembre 1980 ainsi qu’au site 

de l’Office des étrangers https://dofi.ibz.be/fr/themes/ressortissants-dun-pays-tiers/etudes/1ere-

autorisation-de-sejour-demande-de-visa-d. 

 

Elle estime qu’il peut être déduit de l’article 61/1/1 précité que le législateur considère qu’un délai de 

nonante jours pour la prise de décision sur une demande introduite en vertu de l’article 58 de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 constitue un délai raisonnable. Elle en conclut qu’a contrario, le délai de 

plus de neuf mois, comme en l’espèce, serait donc un délai déraisonnable. Il en est d’autant plus ainsi, 

selon elle, que l’acte attaqué ne mentionne aucune raison justifiant le dépassement d’un délai de 

nonante jours. A cet égard, elle rappelle que le principe du délai raisonnable constitue un principe 

général du droit de l’Union.   

 

En ce qui concerne la sanction en cas de dépassement du délai par la jurisprudence, elle s’en réfère 

aux arrêts du Conseil d’Etat nos 251.283 du 16 juillet 2021 et 78.299 du 22 janvier 1999 dans lesquels la 

constatation du non-respect du délai raisonnable a conduit à l’annulation des actes attaqués. 

 

Elle mentionne également l’arrêt Komissarov v. République tchèque de la Cour européenne des droits 

de l’Homme du 3 février 2022 ainsi que l’arrêt du Conseil d’Etat, n° 235.212 du 23 juin 2016. 

 

Enfin, elle déclare que sa demande de séjour étudiant a été introduite le 28 juillet 2021 et que le délai 

légal de nonante jours pour la traiter serait arrivé à échéance le 25 octobre 2021.   

 

Elle précise avoir mentionné que le voyage vers la Colombie et le retour sur la base d’un visa étudiant 

étaient impossibles. En effet, elle a fait état d’une force majeure qui découlait notamment des mesures 

de restrictions de voyages recommandées par le Conseil de l’Europe. Dès lors, elle prétend qu’elle 

n’avait pas d’autres possibilités que de demander, à l’époque, un séjour en tant qu’étudiante à partir de 

la Belgique.   

 

Elle relève que le Conseil de l’Europe a retiré la Colombie de la liste des pays pour lesquels une 

restriction de voyage était d’application en date du 28 octobre 2021. 

 

Dès lors, elle estime que le dépassement du délai raisonnable dans le traitement de sa demande de 

séjour a eu pour conséquence de permettre à la partie défenderesse de « se placer artificiellement, et 

donc de façon arbitraire, dans une position où la force majeure, pourtant présente durant le délai légal 

de traitement de la demande, avait disparu ». 

 

Par conséquent, elle considère que l’acte attaqué a violé les articles et principes cités au moyen. 

 

3.2.1.   Elle prend un second moyen de « la violation des articles 9bis, 58 et 62, §2 de la loi du 15 

décembre 1980 […], des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, des articles 2 et 7 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et 

des articles 2 et 8 de la CEDH ». 

 

3.2.2.  Dans le cadre d’une remarque préalable, elle rappelle que la législation relative au séjour 

étudiant a été modifiée par la loi du 11 juillet 2021 modifiant la loi du 15 décembre 1980.  Elle mentionne 

à ce sujet l’article 31 de la loi du 11 juillet 2021. 

 

https://dofi.ibz.be/fr/themes/ressortissants-dun-pays-tiers/etudes/1ere-autorisation-de-sejour-demande-de-visa-d
https://dofi.ibz.be/fr/themes/ressortissants-dun-pays-tiers/etudes/1ere-autorisation-de-sejour-demande-de-visa-d


 

CCE X - Page 4 

En outre, elle fait référence à l’arrêt n° 271 873 du 26 avril 2022 et constate que l’ancien article 58 de la 

loi précitée du 15 décembre 1980 demeure applicable à sa demande, laquelle vise une inscription pour 

l’année académique 2021-2022.   

 

Enfin, elle rappelle que les dispositions relatives au séjour étudiant s’inscrivent dans le droit de l’Union, 

« dans la mesure où elles transposent la directive 2016/801 […]. Les garanties contenues dans la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne sont dès lors d’application ».  

 

3.2.3.  En une première branche, elle souligne avoir invoqué plusieurs éléments différents justifiant 

l’impossibilité ou le fait qu’il soit particulièrement difficile d’introduire sa demande de séjour étudiant sous 

la forme d’un visa.   

 

Quant à l’argument sur le coût climatique d’un déplacement vers Bogota, elle relève les propos tenus 

par la partie défenderesse dans l’acte attaqué et rappelle que ces arguments avaient pour seul but 

d’« asseoir la recevabilité de sa demande et n’étaient que de pure forme ». 

 

En outre, elle tient à préciser que « la réalité des changements climatiques n’est plus à démontrer. Ils 

font périodiquement l’objet d’études du GIEC et d’articles de presse » de sorte que la partie 

défenderesse ne peut pas prétendre l’ignorer. Elle souligne que le rapport du GIEC d’août 2021 se 

retrouve sur le site fédéral belge pour une information sur les changements climatiques et dont elle 

reproduit un extrait.   

 

Or, elle constate que la partie défenderesse ne s’est pas prononcée sur l’effet de ces changements 

climatiques quant à la recevabilité des demandes de séjour et la légalité des décisions adoptées par la 

partie défenderesse dans ce domaine. Elle rappelle que l’arrêt précité du 26 avril 2022 a annulé la 

précédente décision prise par la partie défenderesse pour défaut de motivation en indiquant « sans se 

prononcer sur les éléments invoqués par la requérante ». 

 

De plus, elle relève que la Cour européenne des droits de l’Homme a publié, en date du 31 août 2021, 

un premier guide sur la jurisprudence en matière d’environnement, sur la base des articles 2 et 8. 

 

Par ailleurs, elle souligne que « les obligations positives et négatives en matière d’environnement 

s’analysent à la lumière du droit à la vie, et du droit au respect de la vie privée et familiale.  La 

requérante, en tant que membre du genre humain, est fondée à invoquer son droit à la vie et son droit à 

la vie privée dans un contexte sain.  La particularité du contentieux climatique réside dans le fait que 

l’intérêt de la requérante se confond avec l’intérêt des autres habitants de la planète, qui peuvent 

également se prévaloir de leur droit à la vie et à la protection de leur vie privée et familiale ». 

 

Elle ajoute qu’il y a violation ou ingérence dans ces droits lorsque la partie défenderesse lui impose de 

poser des actes contraires aux mesures préconisées par le GIEC pour limiter le changement climatique. 

 

Elle fait à ce sujet référence aux affaires Öneryildiz, Airey c. Irlande du 9 octobre 1979 et Cordella et a. 

c. Italie du 24 janvier 2019 de la Cour européenne des droits de l’Homme.   

 

Ainsi, elle déclare qu’elle-même et la société supportent de lourdes charges afin de respecter un prescrit 

légal interprété de manière stricte, sans prise en considération du contexte climatique. Dès lors, elle 

estime que considérer que le changement climatique n’est pas une circonstance exceptionnelle entraine 

la violation des articles 9bis et 58 de la loi précitée 15 décembre 1980, lus conjointement avec les 

articles 2 et 7 de la Charte et une violation des articles 2 et 8 de la Convention européenne précitée.   

 

Enfin, elle ajoute que « la violation de ces dispositions est d’autant plus patente qu’elle a pour seul but 

d’assurer le respect d’une condition de pure forme, la partie adverse ne contestant par ailleurs pas le fait 

que la requérante remplit les conditions de forme pour se voir autorisée au séjour en tant qu’étudiante. 

C’est d’ailleurs le même bureau « Accès et séjour » de la partie adverse qui statuerait sur la même 

demande si celle-ci était introduite via le consulat belge à Bogota ». 

 

3.2.4.  En une deuxième branche, elle constate que la réponse à son argument est triple, à savoir :  

« - elle n’est pas fondée à invoquer l’argument dans la mesure où elle est arrivée en avion de Colombie 

en Belgique ; 
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- elle est à l’origine de son propre préjudice puisqu’elle s’est elle-même placée dans la situation 

l’amenant à solliciter le bénéfice de circonstances exceptionnelles ;  

- rien ne l’empêche de retourner en Colombie par des moyens « qu’elle estimerait plus écologiques tels 

que par exemple transports en commun, bateau pour traverser l’océan » pour y introduire un demande 

de visa ». 

 

Elle estime que les deux premiers éléments constituent des exceptions d’irrecevabilité de l’argument,  

« La requérante aurait renoncé, par son comportement, à pouvoir invoquer un tel argument ». Or, elle 

précise qu’elle n’a pas voulu renoncer à ses droits fondamentaux et conserve le droit d’invoquer les 

articles 2 et 7 de la Charte et les articles 2 et 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme.   

 

En outre, elle constate que seul le troisième élément constitue une tentative de réponse au fond et 

consiste à affirmer que l’Etat n’a aucune responsabilité quant à la façon dont elle interprète les articles 

9bis et 58 de la loi précitée du 15 décembre 1980, même au regard des articles 2 et 7 de la Charte et 2 

et 8 de la Convention européenne précitée puisqu’elle pourrait toujours avoir recours à d’autres moyens 

de transport.   

 

Or, elle estime que la partie défenderesse ne semble pas prendre au sérieux son argument et sa 

réponse viole les dispositions visées au moyen en ce que :  

« - La phrase « Rien n’empêche l'intéressé de retourner au pays par des moyens de transport qu'il 

estimerait plus écologiques » démontre que la partie adverse ne prend pas la mesure du fait que des 

obligations pèsent également sur elle, et non uniquement sur la requérante, en ce qui concerne la lutte 

contre le réchauffement climatique et en l'espèce les articles 2 et 7 de la Charte et 2 et 8 de la 

Convention. Les mots « Rien n'empêche » traduisent le fait que le respect de ces obligations ne 

concernerait, selon la partie adverse, que la requérante. Les mots «qu'elle estimerait plus écologiques» 

poussent le raisonnement encore plus loin. L'usage du terme « estimer » traduit le fait que, selon la 

partie adverse, la question de l'émission ou de la non-émission de 3,4 tonnes de C02 concerne un choix 

exclusivement personnel et presque subjectif. L'usage du conditionnel renforce l'affirmation de ce 

caractère personnel et subjectif de la requérante. En niant que la lutte contre le réchauffement 

climatique puisse entraîner des obligations dans le chef de l'Etat, tel que dans le cas d'espèce le fait 

d'examiner au fond la demande de séjour de la requérante sans exiger au préalable un retour vers la 

Colombie et la pollution qui en est la conséquence, la partie adverse viole les articles 2 et 7 de la Charte 

et 2 et 8 de la Convention ; 

-Le passage « tels que par exemple transports en commun, bateau pour traverser l'océan » est peu 

compréhensible. La partie adverse vise-t-elle le seul bateau ou envisage-telle d'autres options et si oui 

lesquelles ? Par son manque de clarté, la décision entreprise viole sur ce point les articles 9bis et 62, §2 

de la loi du 15.12.1980 et les articles 2 et 3 de la loi du 29.7.1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; 

- La partie adverse considère-t-elle qu'il est possible, en tant que passager, de traverser l'Atlantique en 

bateau, et si oui en empruntant quel trajet et via quelle compagnie ? L'imprécision de la décision 

entreprise viole sur ce point les articles 9bis et 62, §2 de la loi du 15.12.1980 et les articles 2 et 3 de la 

loi du 29.7.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

-La décision entreprise n'indique pas en quoi cette solution serait nécessairement moins polluante, et 

dès lors plus conforme aux articles 2 et 7 de la Charte et 2 et 8 de la Convention, qu'un voyage en avion 

et ce alors que le transport maritime constitue une autre source de pollution majeure (…). La décision 

entreprise viole dès lors de la sorte l'ensemble des dispositions visées au moyen ; 

-Enfin, pour autant qu'un tel voyage soit possible et constitue la seule façon de respecter les articles 2 et 

7 de la Charte et 2 et 8 de la Convention, encore faudrait-il considérer qu'un voyage aller-retour 

vraisemblablement de plusieurs semaines ou de plusieurs mois doit être considéré comme « 

particulièrement difficile au sens de l'article 9bis de la loi. En décidant le contraire, la décision entreprise 

viole cette disposition ». 

 

3.2.5.  En une troisième branche, elle se réfère au considérant 61 préalable à la Directive 2016/801/UE 

et estime qu’elle a démontré qu’« […] en contraignant la requérante, pour que sa demande soit 

examinée au fond, à émettre au préalable 1,7 tonne de C02, la partie violait les articles 2 et 7 de la 

Charte ». 

 

Enfin, elle ajoute que si le Conseil devait encore avoir un doute, il conviendrait de poser les questions 

préjudicielles suivantes à la Cour de justice de l’Union européenne :  
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« -Le fait pour un Etat membre de refuser d'examiner une demande d'autorisation de séjour introduite 

sur base de la directive 2016/801/UE au motif que le demandeur se trouve en séjour illégal sur son 

territoire, et par conséquent de contraindre ce demandeur à retourner d'abord dans son pays d'origine si 

il souhaite voir sa demande examinée, entraînant une émission de C02 conséquente comme préalable 

nécessaire à l'examen de la demande, est-il compatible avec les articles 2 et 7 de la Charte ? 

-En cas de réponse positive à la première question, à partir de quelle quantité d'émission de C02 le 

refus deviendrait-il incompatible avec les articles 2 et 7 de la Charte ? ». 

 

4.          Examen des moyens d’annulation. 

 

4.1. L’article 58 de la loi précitée du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de l’introduction de la 

demande d’autorisation de séjour par la requérante, prévoyait que : 

 

« Lorsque la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois dans le Royaume est introduite 

auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge par un étranger qui désire faire en Belgique des 

études dans l’enseignement supérieur ou y suivre une année préparatoire à l’enseignement supérieur, 

cette autorisation doit être accordée si l’intéressé ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 3, 

alinéa 1er, 5° à 8°, et s’il produit les documents si après : 

1° une attestation délivrée par un établissement d’enseignement conformément à l’article 59 ; 

2° la preuve qu’il possède des moyens de subsistance suffisants ; 

3° un certificat médical d’où il résulte qu’il n’est pas atteint d’une des maladies ou infirmités énumérées 

à l’annexe de la présente loi ; 

4° un certificat constatant l’absence de condamnations pour crimes ou délits de droit commun, si 

l’intéressé est âgé de plus de 21 ans. 

 

A défaut de production du certificat prévu au 3° et au 4° de l'alinéa 1er, le ministre ou son délégué peut 

néanmoins, compte tenu des circonstances, autoriser l'étranger à séjourner en Belgique pour y faire des 

études. 

L'autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume peut être demandée par l'étranger selon 

les modalités fixées par le Roi en exécution de l'article 9, alinéa 2 ». 

 

L’article 8 de la loi du 11 juillet 2021 modifiant la loi précitée du 15 décembre 1980 en ce qui concerne 

les étudiants (ci-après : la loi du 11 juillet 2021), qui est entré en vigueur le 15 août 2021, a remplacé 

l’article 58 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

La loi du 11 juillet 2021 comporte des dispositions transitoires dès lors que son article 31 dispose que 

«Les conditions que la présente loi impose au ressortissant de pays tiers dans le cadre d'une première 

demande afin d'obtenir une autorisation de séjour de plus de nonante jours en vue d'un séjour en tant 

qu'étudiant s'appliquent uniquement aux demandes introduites pour des études entreprises à partir de 

l'année académique 2022-2023 ». 

 

Il convient donc d’appliquer les conditions prévues dans l’article 58 de la loi précitée du 15 décembre 

1980, tel qu’applicable au moment de l’introduction de la demande de séjour en tant qu’étudiante par la 

requérante. 

 

4.2. S’agissant du premier moyen portant sur le délai raisonnable, la requérante fait grief à la partie 

défenderesse d’avoir adopté l’acte attaqué sans respecter le prescrit de l’article 61/1/1 de la loi précitée 

du 15 décembre qui impose qu’il soit donné suite à la demande dans les nonante jours de son 

introduction.   

 

Or, l’article 61/1/1 de la loi précitée n’est nullement applicable ratione temporis à la requérante au vu de 

la disposition transitoire rappelée supra qui prévoit que la nouvelle loi s’applique pour les demandes 

introduites pour des études entreprises à partir de l’année académique 2022-2023. Il en est d’ailleurs 

d’autant plus ainsi que la requérante le reconnaît explicitement dans le cadre de son second moyen en 

remarque préalable puisqu’elle déclare que « […] l’ancien article 58 de la loi du 15.12.1980 demeure 

applicable à la présente demande, qui vise une inscription pour l’année académique 2021-2022 » et tel 

que cela est rappelé supra. 
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La nouvelle disposition n’étant pas applicable au cas d’espèce, il y a lieu de s’en référer au principe 

selon lequel l’écoulement d’un délai, même déraisonnable, dans le traitement d’un dossier n’a pas pour 

effet d’entrainer la naissance d’un quelconque droit au séjour. A supposer même que l’écoulement du 

temps décrit par la requérante puisse être qualifié de retard, ce qui n’apparaît pas être le cas en 

l’espèce, et que ce retard puisse être jugé constitutif d’une faute dans le chef de la partie défenderesse, 

il n’entrerait toutefois pas dans la compétence du juge de l’excès de pouvoir de lui reconnaître ce 

caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé par cette faute devrait être prévenu ou 

réparé.   

 

En outre, il appartenait à la requérante, si elle estimait que le délai pour prendre la décision était 

déraisonnable, de mettre la partie défenderesse en demeure de statuer sur sa demande de séjour, ce 

qui n’a pas été le cas en l’espèce.   

 

Par conséquent, les dispositions citées au premier moyen ne sont pas fondées. 

 

4.2.1. Sur le second moyen, s’agissant de la violation alléguée des articles 2 et 7 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union européenne, l’article 51 de cette Charte précise qu’elle s’applique aux 

États membres « uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union ». Or, dans la mesure où 

l’acte attaqué est pris sur la base de l’article 58 de la loi précitée du 15 décembre 1980, à l’égard d’un 

ressortissant colombien, il ne peut être considéré que la partie défenderesse a mis à cet égard en 

œuvre le droit de l’Union. Cet aspect du moyen manque dès lors en droit. 

 

Pour le surplus, si l’article 58 de la loi précitée du 15 décembre 1980 reconnaît à l’étranger, qui désire 

faire des études en Belgique et qui remplit les différentes conditions qu’il fixe, un droit « automatique » à 

l’autorisation de séjourner plus de trois mois en Belgique, encore faut-il que l’intéressé ait respecté le 

prescrit de cette disposition, laquelle, renvoyant à l’article 9, alinéa 2 de la même loi, prévoit que la 

demande doit être introduite auprès du poste diplomatique ou consulaire compétent pour le pays 

d’origine ou de résidence de l’étranger.  

 

En effet, avant de vérifier la réunion de l’ensemble des conditions prévues à l’article 58 de la loi précitée 

du 15 décembre 1980, afin d’obtenir la demande d’autorisation de séjour sollicitée, il convient d’étudier 

la recevabilité de cette demande. La requérante, en choisissant d’introduire sa demande d’autorisation 

de séjour depuis le territoire belge, et donc en optant pour l’usage d’une procédure dérogatoire, est 

donc dans l’obligation de respecter les conditions de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 

1980. D’ailleurs, la requérante a effectivement introduit sa demande d’autorisation de séjour sur base de 

ladite disposition, la base légale ne faisant l’objet d’aucune contestation dans le chef de la requérante. 

 

Or, aux termes de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de 

séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou 

dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle 

à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour.  

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  
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Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué n’a pas tenu pour établis des faits qui 

ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

4.2.2. En l’espèce, dans sa demande d’autorisation de séjour en qualité d’étudiante, la requérante a 

notamment fait valoir l’argument relatif au coût climatique d’un déplacement vers Bogota dans son pays 

d’origine au titre de circonstance exceptionnelle. A cet égard, il ressort à suffisance de l’acte attaqué 

que la partie défenderesse a expliqué les raisons pour lesquelles elle a estimé que cet élément ne 

pouvait suffire pour être qualifié de circonstance exceptionnelle en stipulant que « Force est de 

constater que l’intéressé est arrivé dans le territoire Schengen par avion, comme en atteste le cachet 

apposé dans son passeport à l'aéroport de Madrid et ne semblait pas, à ce stade, se soucier des 

émissions de C02 généré par le vol d’avion; 

Considérant que la partie requérante est à l'origine de la situation puisqu'elle a décidé de son propre 

chef de venir en avion sur le territoire de l'Union européenne et qu'il existe un risque qu'elle ne bénéficie 

pas des autorisations pour y rester. 

En effet, Rien n'empêche l'intéressé de retourner au pays par des moyens de transport qu'il estimerait 

plus écologiques tels que par exemple transports en commun, bateau pour traverser l’océan et de lever 

auprès de notre poste diplomatique compétant (Bogota) une autorisation de séjour de plus de 3 mois en 

qualité d’étudiant ». 

 

Dans le cadre de sa requête, la requérante estime que cet argument n’est pas que de pure forme et que 

« la réalité des changement climatiques n’est plus à démontrer », ce que ne pourrait nier la partie 

défenderesse. Cependant, cette dernière n’a pas nié l’existence de ce problème mais a simplement 

estimé que celui-ci ne constituait pas une circonstance exceptionnelle aux termes d’une motivation 

développée à suffisance dans l’acte attaqué de sorte qu’elle s’est bien prononcée, dans son acte 

entrepris, sur cet argument au stade de la recevabilité.  De plus, cet aspect du second moyen se borne 

à présenter à nouveau les éléments que la requérante a fait valoir au titre de circonstance 

exceptionnelle dans sa demande d’autorisation de séjour et à affirmer que ces éléments constituent 

bien des circonstances exceptionnelles. Ce faisant, la requérante n’a en réalité d’autre but que 

d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments du dossier à celle de la partie 

défenderesse, ce qui excède manifestement ses compétences dans le cadre du contrôle de légalité qu’il 

exerce au contentieux de l’annulation. 

 

En outre, dans le cadre du présent recours, la requérante invoque le premier guide en matière 

d’environnement publié par la Cour européenne des droits de l’Homme sur la base des articles 2 et 8 de 

la Convention européenne précitée. Elle prétend invoquer son droit à la vie familiale et privée dans un 

environnement sain et le fait que la partie défenderesse l’oblige à poser des actes contraires aux 

mesures préconisées par la GIEC. Or, à cet égard, ce grief est sans pertinence dès lors que, comme le 

relève à juste titre la partie défenderesse dans l’acte attaqué, « l’intéressé est arrivé dans le territoire 

Schengen par avion, comme en atteste le cachet apposé dans son passeport à l’aéroport de Madrid et 

ne semblait pas, à ce stade, se soucier des émissions de CO2 généré par le vol d’avion ». Dès lors, 

l’invocation d’une violation des articles 2 et 8 de la Convention européenne précitée s’avère sans 

pertinence. Il en est d’autant plus ainsi que les conclusions du rapport du Giec sont de simples 

recommandations dépourvues de force contraignante. Par ailleurs, l’argumentation de la requérante est 

purement hypothétique en ce qu’elle postule que l’impact climatique sera lié à un aller-retour alors que 

la demande de visa étudiant qu’elle compte introduire en Colombie ne sera peut-être pas accueillie. 

 

Par ailleurs, concernant les arguments de réponse avancés par la partie défenderesse portant sur 

l’élément relatif aux changements climatiques, les réponses portant sur le fait que la requérante est 

arrivée en Belgique en avion et le fait que celle-ci est à l’origine de son propre préjudice ne constituent 

pas des exceptions d’irrecevabilité, contrairement à ce que soutient la requérante. En effet, de par ces 

arguments, la partie défenderesse a simplement démontré l’absence d’intérêt de la requérante quant à 

ces griefs, les propos de cette dernière n’étant nullement fondés.   

 

 



 

CCE X - Page 9 

Enfin, concernant l’argument de la partie défenderesse selon lequel la requérante peut utiliser un autre 

moyen de transport en vue de retourner au pays d’origine pour introduire une demande de visa, le 

raisonnement de la requérante vise en réalité à supprimer tout pouvoir d’appréciation dans le chef de la 

partie défenderesse laquelle serait, selon les dires de la requérante, obligée de considérer que l’impact 

climatique en cas de retour au pays d’origine est considéré, à chaque fois, comme étant une 

circonstance exceptionnelle, ce qui ne peut être le cas à défaut de démontrer une impossibilité ou une 

difficulté importante dans le chef de la requérante. Dès lors, il apparaît que la partie défenderesse a 

motivé à suffisance les raisons pour lesquelles elle a estimé que cet élément n’était pas constitutif de 

circonstance exceptionnelle.   

 

Quant aux allégations de la requérante selon lesquelles la partie défenderesse n’a pas précisé la 

compagnie ferroviaire qu’elle devrait éventuellement emprunter ou encore le trajet à suivre, ces 

considérations apparaissent comme étant dénuées de toute pertinence, la partie défenderesse n’étant 

nullement tenue de préciser ce genre d’élément.   

 

Concernant l’argument lié à la pollution maritime, celui-ci est invoqué pour la première fois en termes de 

requête de sorte qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération cet élément préalablement à la prise de l’acte attaqué dans la mesure où elle n’en avait 

pas connaissance. Ce grief n’est pas davantage fondé. 

 

Enfin, concernant l’argument lié à la pandémie de Covid, la requérante ne formule aucun grief, en 

termes de recours, à l’encontre de cet élément de sorte qu’elle est censée avoir acquiescé à la 

motivation adoptée par la partie défenderesse. 

 

Dès lors, le Conseil ne peut que constater que l’acte attaqué est suffisamment et adéquatement motivé 

et que les dispositions et principes énoncés au second moyen ne sont pas fondés. 

 

A titre subsidiaire, la requérante ne justifie pas d’un intérêt à son deuxième moyen en ce qu’elle n’établit 

pas que son éventuel éloignement ne pourra se faire par le biais d’un vol commercial normal mais 

nécessitera la mise en place d’un transport spécialement affrété aux fins d’assurer son retour et donc de 

nature à aggraver le réchauffement climatique.   

 

4.3.  S’agissant de la troisième branche du second moyen, ainsi qu’il a été précisé supra à titre 

liminaire au point 3.2.1., la requérante ne saurait bénéficier de l’application de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne en telle sorte que cet aspect du moyen manque en droit et qu’il 

n’y a donc pas lieu de poser les questions préjudicielles à la Cour de justice de l’Union européenne, 

lesquelles sont sans pertinence pour statuer sur le présent recours. 

 

5.1.         Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2.       Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.   

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-deux par : 

 

M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       P. HARMEL 

 


